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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion d'un accord-cadre 
global de partenariat et de coopération entre la Communauté européenne et ses États 
membres, d'une part, et la République d'Indonésie, d'autre part
(COM(2013)0230 – C7-0000/2013 – 2013/0120(NLE))

Le Parlement européen,

– vu la proposition de décision du Conseil (COM(2013)0230),

– vu l'accord de coopération du 7 mars 1980 entre la Communauté économique européenne 
et l'Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande - pays membres de 
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est1 (ANASE), et des protocoles d'association 
ultérieurs,

– vu sa résolution du 5 septembre 2002 sur la communication de la Commission sur un 
cadre stratégique pour renforcer les relations de partenariat Europe-Asie2,

– vu sa résolution du 5 juin 2013 sur la situation en Indonésie, notamment dans les 
provinces d'Aceh et de Papouasie3,

– vu sa résolution du 20 novembre 2003 sur la situation dans la province indonésienne 
d'Atjeh (Aceh)4,

– vu sa résolution du 13 janvier 2005 sur la récente catastrophe provoquée par le tsunami 
dans l'océan Indien5,

– vu les négociations sur l'accord-cadre global de partenariat et de coopération entre la 
Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la République d’Indonésie, 
d'autre part, autorisé par le Conseil le 25 novembre 2004, conclu en juin 2007 et signé le 
9 novembre 2009,

– vu l'accord entre l'Union européenne et le gouvernement de la République d'Indonésie 
concernant certains aspects des services aériens, signé le 29 juin 20116,

– vu sa résolution du 7 juillet 2011 sur l'Indonésie et notamment sur les agressions contre les 
minorités7,

– vu sa résolution du 2 février 2012 sur la politique étrangère de l'UE à l'égard des pays 
BRICS et autres puissances émergentes: objectifs et stratégies8,

                                               
1 JO L 144 du 10.6.1980, p. 2.
2 JO C 272 E du 13.11.2003, p. 476.
3 JO C 68 E du 18.3.2004, p. 617.
4 JO C 87 E du 7.4.2004, p. 528.
5 JO C 247 E du 6.10.2005, p. 147.
6 JO L 264 du 8.10.2011, p. 2.
7 JO C 33 E du 5.2.2013, p. 201.
8 JO C 239 E du 20.8.2013, p. 1.
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– vu la décision 2012/308/PESC du Conseil du 26 avril 2012 relative à l'adhésion de l'Union 
européenne au traité d'amitié et de coopération en Asie du Sud-Est1,

– vu les rapports des missions d'observation électorale du Parlement européen sur les 
élections en Indonésie les 5 avril 2004 et 20 septembre 2004, au Timor-Oriental le 30 août 
1999, le 30 août 2001, le 9 avril 2007, le 30 juin 2007 et le 7 juillet 2012, et dans la 
province d'Aceh le 11 décembre 2006,

– vu l'article 81, paragraphe 3, de son règlement,

– vu le rapport intérimaire de la commission des affaires étrangères (A7-0000/2013),

A. considérant que les relations entre l'Union européenne et la République d'Indonésie 
(ci-après dénommée "Indonésie") doivent être régies par l'accord-cadre global de 
partenariat et de coopération (dénommé ci-après "APC");

B. considérant que l'APC est le premier de son genre entre l'Union européenne et l'Indonésie 
et qu'il vise à renforcer la coopération politique, économique et sectorielle et à renforcer 
encore davantage la coopération bilatérale et régionale touchant aux réponses apportées 
aux enjeux mondiaux;

C. considérant que l'APC contient comme éléments essentiels des articles sur les droits de 
l'homme et la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive, la 
confirmation des valeurs partagées par les parties et exprimées dans la charte des 
Nations unies et leur attachement aux principes de la démocratie, de la bonne gouvernance 
et de l'État de droit, de même que des dispositions sur les armes légères et de petit calibre 
(ALPC), sur la coopération dans la lutte contre le terrorisme, la protection des droits de 
l'homme et le statut de Rome de la Cour pénale internationale;

1. demande au Conseil de tenir compte des recommandations suivantes:

a) note que l'Indonésie est la quatrième nation la plus peuplée du monde, avec plus de 
240 millions de citoyens, dont 40 % ont moins de 25 ans et 90 % sont de foi 
islamique, située à une position stratégique dans un archipel de plus de 17 000 îles, 
s'étendant sur 5 400 km d'Est en Ouest dans l'océan Pacifique et l'océan Indien;

b) met en lumière le processus de transformations démocratiques, politiques, sociales et 
économiques de ces 15 dernières années, après 33 ans d'un régime militaire et 
autoritaire; note que l'Indonésie est en train de s'urbaniser rapidement, a une classe 
moyenne qui se développe rapidement, de vastes ressources naturelles, la plus grande 
économie d'Asie du Sud-Est (croissance du PIB de plus de 6 % ces deux dernières 
années), avec la moitié du commerce mondial passant par sa frontière maritime 
septentrionale et une présence diplomatique croissante dans les enceintes régionales 
et mondiales, telles que l'ANASE, la COI et le G20;

c) salue les progrès réalisés par l'Indonésie en ce qui concerne le développement de la 
gouvernance démocratique et l'engagement démocratique dont fait preuve sa société 

                                               
1 JO L 154 du 15.6.2012, p. 1.
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pluraliste; note, toutefois, que l'état de droit et le respect des droits de l'homme, 
y compris les droits des minorités, tels que les droits religieux, ethniques, des genres 
et des personnes LGBT, restent faibles, tandis que la corruption et l'impunité sont 
largement répandues;

d) signale les liens qui se développent rapidement entre l'Union et l'Indonésie dans le 
commerce et les autres domaines économiques, eu égard aux possibilités 
commerciales offertes par une économie qui a attiré des niveaux record 
d'investissements étrangers et nationaux; estime, toutefois, qu'une meilleure 
infrastructure et connectivité et un cadre réglementaire amélioré sont nécessaires 
pour libérer le potentiel économique de l'Indonésie et maintenir la croissance et la 
réduction de la pauvreté;

e) souligne que l'APC vise à renforcer les relations entre l'Union et l'Indonésie, sur la 
base des principes partagés de l'égalité, du respect mutuel, du bénéfice mutuel, de la 
démocratie, de l'état de droit et des droits de l'homme, en développant la coopération 
politique et économique dans des domaines concernant le commerce, la politique 
industrielle, l'environnement, le changement climatique, l'énergie, la science, la 
technologie, la bonne gouvernance et le règlement des conflits, de même que le
tourisme et la culture, la migration, la lutte contre le terrorisme et la lutte contre la 
piraterie, la corruption et la criminalité organisée;

f) estime que l'Indonésie devrait être reconnue comme partenaire stratégique par 
l'Union et que des sommets annuels devraient être tenus pour réexaminer les 
évolutions bilatérales et mondiales; recommande que des visites de haut niveau aient 
lieu régulièrement entre le Président de la Commission, la haute représentante de 
l'Union / vice-présidente de la Commission et les députés du Parlement européen, et 
que la délivrance de visas devrait être facilitée de façon à intensifier les échanges 
entre les personnes;

g) invite instamment l'Union et l'Indonésie à utiliser pleinement l'APC afin d'obtenir des 
avantages géostratégiques à long terme, pour faire face aux défis mondiaux en 
matière de sécurité, tels que le changement climatique, la prolifération des armes de 
destruction massive et des armes légères et de petit calibre (ALPC), le terrorisme et 
la criminalité organisée, et à examiner de nouveaux domaines de coopération, tels 
que la préparation et la capacité de réaction aux catastrophes, la protection des 
données et la sécurité maritime;

h) se félicite de la ratification par l'Indonésie du pacte international relatif aux droits 
civils et politiques ainsi que du pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels; s'attend à ce que les réformes institutionnelles et juridiques en 
cours garantissent le respect de ces pactes;

i) est préoccupé par la corruption omniprésente en Indonésie, en dépit de la ratification, 
en 2006, de la Convention des Nations unies contre la corruption et de l'action de la 
commission d'éradication de la corruption (KPK);
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j) note l'engagement continu des structures des forces de sécurité dans l'économie, en 
dépit des mesures prises pour limiter le rôle des militaires et de la police à la sécurité 
et à l'application des lois;

k) est préoccupé par la loi 8/195 et le nouveau projet de loi sur les organisations civiles 
(loi Ormas) et demande instamment son abrogation, étant donné qu'elle restreint 
leurs libertés et leurs capacités d'action;

l) exprime sa forte préoccupation quant à la montée des actes de violence 
interconfessionnelle, de discrimination et de harcèlement des personnes appartenant 
à des minorités religieuses et ethniques, des femmes et de la communauté LGBT, qui 
sont perpétrés sous le couvert de la loi sur la pornographie;

m) exprime sa vive préoccupation à l'égard de la série d'attentats perpétrés contre les 
adeptes du mouvement Ahmadiyya sur l'île de Java et des actes de vandalisme 
commis contre des églises;

n) demande aux autorités indonésiennes d'envisager l'abolition de la peine de mort, ou 
au moins de déclarer un moratoire sur son application, et invite instamment l'Union à 
s'engager davantage auprès de la société civile pour promouvoir les droits de 
l'homme, l'état de droit et la lutte contre la corruption, et préconiser l'abolition de la 
peine de mort;

o) demande à l'Union d'aider les autorités indonésiennes à développer une approche 
globale visant à améliorer la situation en Papouasie, et de ne pas tolérer qu'elle 
continue à être le théâtre de dérangeantes informations faisant état de violations des 
droits de l'homme attribuées aux forces de sécurité, ainsi qu'à réaliser des progrès en 
matière d'éducation, de soins de santé et d'offres d'emploi, qui sont des domaines 
essentiels pour les habitants de Papouasie, tout comme la protection de 
l'environnement et de leur identité culturelle;

p) félicite le gouvernement indonésien pour ses efforts visant à permettre la réalisation 
des opérations du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) 
dans le pays; souligne toutefois la nécessité de renforcer le soutien politique et public 
aux demandeurs d'asile et aux réfugiés;

q) demande aux autorités indonésiennes d'envisager la ratification de la convention des 
Nations unies pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 et 
d'accepter la compétence de la Cour pénale internationale;

r) demande à l'Union et à l'Indonésie d'entamer le dialogue sur les droits de l'homme 
prévu dans l'APC, en assurant la participation et la contribution de la société civile à 
la mise en œuvre du plan national d'action indonésien pour les droits de l'homme;

s) exprime son inquiétude face aux réglementations et pratiques d'État discriminatoires, 
telles que l'obligation d'affiliation à l'une des cinq confessions reconnues comme 
religions sur la carte d'identité et l'interdiction des mariages interconfessionnels;
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t) déplore le fait que, en dépit de la convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes, de la convention des Nations unies relative aux 
droits de l'enfant et d'autres résolutions des Nations unies interdisant les mutilations 
génitales féminines, cette tradition est encore très répandue en Indonésie;

u) salue les progrès réalisés par l'Indonésie grâce à son plan national pour l'élimination 
des pires formes de travail des enfants et à son cadre juridique pour lutter contre 
l'exploitation des enfants;

v) se félicite de l'émergence du mouvement syndical et des effets que cela entraîne sur 
la promotion des droits de l'homme sur le lieu de travail en Indonésie; note, toutefois, 
que les travailleuses sont encore victimes d'exploitation et de discrimination sous 
forme de surmenage, de sous-paiement et d'abus divers de la part du management;

w) souligne que les exportations de l'Union à destination de l'Indonésie ont doublé ces 
six dernières années (elles étaient évaluées à 9,6 milliards d'euros en 2012), en dépit 
du fait que le commerce bilatéral ne s'élevait qu’à 25 milliards d'euros, l'Indonésie 
arrivant ainsi au 29e rang des partenaires commerciaux de l'Union; note, cependant, 
que les investissements de l'Union en Indonésie sont en forte augmentation, arrivant 
au 2e rang en termes d'investissements directs étrangers, après Singapour, et que 
mille entreprises de l'Union ont investi plus de mille milliards d'euros et emploient 
1,1 million d'Indonésiens;

x) invite l'Indonésie et l'Union à progresser rapidement pour établir l'accord global de 
partenariat et de coopération en vue d'éliminer les obstacles principaux et 
d'augmenter les échanges commerciaux dans le domaine des marchandises, des 
investissements, des services et des marchés publics;

y) note que les exportations de bois d'Indonésie à destination de l'Union ont augmenté 
de 114 % au premier trimestre 2013, en conséquence du système indonésien de 
garantie de la légalité du bois (SGLB); s'attend à ce que des évaluations conjointes 
régulières permettent d'analyser les capacités des acteurs pertinents à mettre en 
œuvre le SGLB, qui interdit le commerce de produits illicites et exige une diligence 
raisonnable de la part de tous les opérateurs de l'industrie du bois de l'Union;

z) note que l'Union et ses États membres ont apporté une aide au développement de 
plus de 388 millions de dollars à l'Indonésie en 2012 et recommande que cette aide 
soit mise en œuvre pour soutenir l'éducation, le renforcement des capacités générales, 
l'environnement et la lutte contre le changement climatique;

aa) est d'avis que l'Union devrait apporter son aide dans la mise en œuvre du nouveau 
plan de développement et qu'elle devrait partager son expérience eu égard aux 
partenariats public-privé, de façon à ce que les modalités financières ne viennent pas 
alimenter la corruption et représenter une charge excessive pour les contribuables;

ab) se félicite des dispositions de l'APC visant à promouvoir la coopération et à faciliter 
le commerce et les flux d'investissements ainsi que les échanges entre personnes dans 
le contexte des initiatives UE-ANASE; souligne que la coopération bilatérale et 
multilatérale peut favoriser le règlement des conflits à l'échelon régional et mondial 
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et améliorer l'efficacité dans la lutte contre le terrorisme, la piraterie, la criminalité 
organisée, le blanchiment des capitaux et les paradis fiscaux;

2. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.


